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Office du Développement Agricole et Rural de Corse 

 

APPEL A PROJETS : 4.1.3 – 3 

 

 

 

 

REFERENCE REGLEMENTAIRE : 

 PROGRAMME DE DEVELOPPEMENT RURAL DE LA CORSE 2014-2020 (FEADER) et 

transition 2021/2022 

 RÈGLEMENT (UE) No 1305/2013 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 17 

décembre 2013 relatif au soutien au développement rural par le Fonds européen agricole 

pour le développement rural (Feader) 

 Règlement EURI - Règlement (UE) 2020/2094 du Conseil du 14 décembre 2020 

établissant un instrument de l’Union européenne pour la relance en vue de soutenir la 

reprise à la suite de la crise liée à la COVID-19  

 Règlement (UE) 2020/2220 du DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 23 

décembre 2020 établissant des dispositions transitoires relatives au soutien du Fonds 

européen agricole pour le développement rural (Feader) et du Fonds européen agricole 

de garantie (FEAGA) en 2021 et 2022, et modifiant les règlements (UE) no 1305/2013, 

(UE) no 1306/2013 et (UE) no 1307/2013 en ce qui concerne les ressources et leur 

application en 2021 et 2022 et le règlement (UE) no 1308/2013 en ce qui concerne les 

ressources et la répartition de ce soutien pour les exercices 2021 et 2022. 

 ARRETE N° 23-954 CE du Président Du Conseil Exécutif De Corse approuvant le présent 

AAP. 



REFERENCES DE L’AAP 

 

Mesure PDRC Mesure 4.1.3 – AAP n°2 

Titre de l’AAP (texte) 

M E C A N I S A T I O N  A G R I C O L E  E T  

A M E L I O R A T I O N  D E  L A  G E S T I O N  D E S  

R E S S O U R C E S  P A S T O R A L E S  E T  

T R A D I T I O N N E L L E S  
Numéro de d’AAP 4.1.3 – 3 

Date lancement l’AAP 13 décembre 2023 

Date de clôture AAP 30 avril 2024 

 

Cet appel à projet est mis en œuvre dans le cadre de la mobilisation des fonds FEADER classiques 

et de fonds supplémentaires EURI. 

Le budget indicatif pour l’appel à projet est de 4 M€ d’aides. 

ENJEUX ET PERIMETRE DE L’APPEL A PROJET 

Cet appel à projet s’inscrit dans la mise en œuvre de la sous-mesure 4.1.3 du PRDC : 

Amélioration de la gestion des ressources pastorales et traditionnelles, et prévention des 

incendies. 

L’objectif de l’AAP vise, par le soutien à des équipements à encourager la reconquête pastorale 

par une gestion raisonnée des parcours herbacés et ligneux, et à favoriser le maintien et la 

reconquête des vergers traditionnels (oliviers, châtaigniers).  

BENEFICIAIRES 

1) Bénéficiaires éligibles : 

- Demandeur se référant à une exploitation individuelle : les agriculteurs, personnes 

physiques ou morales dont l’objet est agricole (sociétés à objet agricole telles que 

GAEC, EARL, SCEA, SASU...). Toutefois pour les personnes morales, la majorité des 

parts doit être détenue par une ou plusieurs personnes physiques justifiant du statut 

d’exploitant agricole. 

- Les organismes publics mettant en valeur une exploitation agricole, exerçant 

réellement une activité agricole 

- Les collectifs d’agriculteurs : toutes formes juridiques collectives, exclusivement 

constituée d'agriculteurs (personnes morales ou physiques détenant la totalité des 

parts sociales ou constituant la totalité des adhérents), limitées aux structures 

suivantes : 



o Les CUMA ; 

o Les groupements pastoraux, et les groupements agréés GIEE dont le projet 

agréé est conforme à l’objet du présent AAP ; 

o Les associations de producteurs créées avant le 31 décembre 2021, dont 

l’objet social est compatible avec les objectifs de l’AAP (mise en valeur, 

développement agricole…etc). 

Un projet est considéré comme « Collectif » dans le cadre de cet AAP, dès lors qu’il est présenté 
par une entité constituée d’au moins 3 exploitations agricoles distinctes.  
 

2) Conditions d’éligibilité des bénéficiaires 

 

Demandeur individuel ou collectif d’agriculteurs de 2 agriculteurs : 

- Être installé en tant qu’agriculteur à titre principal, depuis au moins 5 ans ; à défaut de 

cette durée d’inscription, l’ATP devra se prévaloir d’un diplôme agricole de niveau IV 

minimum 

- Détenir un atelier de production animale ou un verger de châtaigniers et/ou d’oliviers 

traditionnels (OLI, CTG), déclarés, ou s’il s’agit d’un JA dont le constat d’installation a 

été réalisé, disposer d’un PE prévoyant la mise en œuvre d’un ou plusieurs de ces 

ateliers. 

- Pour ce qui concerne l’achat de tracteurs, les exploitations incluses dans le projet ne 

devront pas avoir acquis de tracteur subventionné par l’ODARC entre 2015 et 2022, 

sauf si le nouvel achat peut être justifié par une augmentation de la surface productive 

ou une fonctionnalité technique du matériel prévu plus adaptée. 

Demandeurs Collectifs (≥ 3 agri) : 

- Pour les collectifs d’agriculteurs la détention d’ateliers de production (élevage, vergers 

traditionnels) est requise pour chacun des agriculteurs impliqués dans le projet (cf. 

déclaration Télepac). 

Pour l’ensemble des demandeurs : 

- Présenter une déclaration sur l’honneur (annexe 3) garantissant le bon usage du 

matériel au regard des éléments suivants : 

- Dans le cadre d’un projet collectif, le représentant légal de la structure porteuse du 

projet sera garant de la bonne diffusion des engagements présents dans la 

déclaration auprès des membres impliqués dans le projet. 

 

Chaque agriculteur est responsable du bon usage du matériel qui sera acquis dans le cadre du 

présent AAP pour les interventions de travaux envisagées et réalisées par la suite : 

- Respect de l’ensemble des réglementations sur la maîtrise foncière des terrains valorisés 

- Respect des règlementations environnementales (défrichement, loi sur l’eau, espèces…) : 

- Principe de s’inscrire dans une démarche de bonnes pratiques (prévention des incendies, 

lutte contre la divagation, respect des patrimoines présents…)  

- Principe de ne pas utiliser le matériel acquis à des fins autres qu’agricoles. 

- Maîtrise du pâturage et de la prévention des risques de divagation animale (clôtures). 



CONDITIONS D’ELIGIBILITE DU PROJET 

Les investissements éligibles concernent les équipements dédiés à l’ouverture et à l’entretien 

mécaniques des milieux (débroussaillement), en recourant en tant que de besoin à des 

équipements adaptés au travail en zone de montagne et en pente. 

 

1) Informations obligatoirement complétées dans le formulaire de demande d’aide et 

éléments annexés 

Il conviendra de présenter pour chaque projet : 

- Toutes les demandes d’acquisition de matériels relatifs à l’ouverture de milieux 

doivent concourir à ce que les bénéficiaires disposent au terme du projet d’un 

ensemble cohérent composé à minima, d’un matériel auto-moteur équipé 

obligatoirement d’un dispositif de broyage. 

o S’il s’agit d’un bénéficiaire individuel ou d’un collectif d’agriculteurs 

impliquant moins de 3 agriculteurs, devra être fournie : la liste indicative des 

matériels (tracteurs, broyeurs) existants sur chaque exploitation et leurs 

caractéristiques (cf. FAP : type, date d’acquisition…) ; 

o S’il s’agit d’un projet collectif porté par un collectif d’agriculteurs (≥3), et si le 

projet ne porte que sur un seul matériel (tracteur vs broyeur), le projet doit 

identifier à minima une exploitation détentrice du matériel complémentaire. 

- Un Auto-diagnostic du parcellaire (cf. annexe 2), sur les superficies pastorales ou en 

verger traditionnel que le porteur de projet prévoit de débroussailler ou d’entretenir 

mécaniquement avec les équipements prévus à la demande : 

o Ce diagnostic sera réalisé en tenant compte de la faisabilité technique des 

opérations projetées au regard des contraintes des terrains, et de la 

destination des surfaces ; 

o Dans le cas d’un demandeur individuel ou d’un projet porté par un collectif 

impliquant moins de 3 agriculteurs chaque exploitation fournit un auto-

diagnostic. 

o Dans le cas d’un projet collectif, l’auto-diagnostic portera sur le cumul de ces 

surfaces. 

o Pour justifier de l’acquisition de matériel automoteur (hors robot forestier,), 

le diagnostic doit identifier au minimum : 

Demandeur individuel ou 

impliquant moins de 3 

agriculteurs 

≥ 15 ha en entretien (prairies naturelles et cultures 

fourragères) et 3 ha à ouvrir 

Ou ≥ 10 ha en entretien et 5 ha à ouvrir 

Ou ≥ 5 ha en entretien et 8 ha à ouvrir 

Ou ≥ 10 ha de surfaces à ouvrir 

Projet Collectif (≥ 3 agri) Projet d’au moins 50 ha dont au moins 20 ha d’ouverture 

NB : ce document d’auto-diagnostic constitue un élément de présentation formelle des opérations 

susceptibles d’être mises en œuvre avec le matériel acquis, mais ne constitue pas un élément contractuel 

dans le cadre de cette acquisition. 

 



2) Adaptation du matériel au regard de l’objectif de l’AAP et des besoins de(s) 

l’exploitation(s) 

Cet ensemble qui a pour vocation le débroussaillement et l’entretien de ces milieux peut être 

constitué en partie par des matériels déjà présents sur une des exploitations membres ou faire 

l’objet du projet d’acquisition présenté (il est ainsi possible de solliciter cette aide pour un 

matériel tracteur, ou seulement pour un complément : par exemple un chargeur frontal avec 

broyeur, si cette condition est respectée). 

 

NB : Conformément à l’ARRETE N° 21/486 CE du Conseil Exécutif de corse, le service instructeur 

pourra émettre un avis défavorable à l’instruction si l’adéquation de l’investissement au regard 

de la fonctionnalité recherchée n’est pas retenue, notamment pourront être appréciés : 

- Le choix du type de matériel, sa polyvalence ou complémentarité avec les matériels 

existants en terme de coût, puissance…etc ; 

- La faisabilité des interventions sur les parcelles envisagées par l’auto-diagnostic ; 

- L’adaptation du matériel aux surfaces sur lesquelles il est prévu d’intervenir. 

 
 

3) Catégories de matériels éligibles et conditions spécifiques 

 

 

 demandeur individuel 
ou < 3 agriculteurs 

Projet Collectif 
(≥ 3 agri) 

Conditions financières 
Par matériel 

-  Broyeurs : Gyrobroyeur et tout 
broyeur forestier tracté/porté 

X X   

- Robot forestier automoteur 
télécommandé 

X X  

- Tracteur agricole sur pneus ou 
chenilles et/ou compléments : 
- Chargeur frontal (accompagnant 
un broyeur et un tracteur) 
- Blindage forestier, poste inversé.  

X X 

- Assiette plafonnée à  
80.000€; 
- Compléments 
plafonnés à 30.000€ 

- Engin porte-outils frontal avec 
broyeur (mule mécanique,…) à 
pneus ou à chenille 

< 70cv, 
si < 50 ha 

X 

- Assiette plafonnée à 
120.000€ si <3 

agriculteurs 
- 250.000€ si collectif 

- Matériels de semis direct X   

- Matériel protection des vergers 
traditionnels d’oliviers : filet anti 
insectes et dérouleuse de filet 

X   

 
NB : un seul matériel par catégorie est éligible s’il s’agit d’un demandeur individuel ou impliquant 
moins de 3 agriculteurs. Si un projet collectif (≥ 3 agriculteurs) porte sur l’acquisition de plusieurs 
matériels d’une même catégorie la justification doit en être présentée dans la demande d’aide. 
 
 
 



4) Autres conditions requises pour le projet : 

 

- Obligation de déclarer un local adapté au stockage du matériel : 
Pour tous les projets il conviendra que le bénéficiaire identifie au minimum un local 
(existant ou à créer avant le solde de l’opération) adapté au stockage du matériel, 
dans lequel le (ou les) bénéficiaire (s) s’engage(nt) à abriter les équipements acquis ; 
(Engagement sur l’honneur figurant sur le Formulaire d’Aide Publique). 

- Pièces additionnelles requises : 
Le demandeur devra fournir une comptabilité s’il s’agit d’une demande individuelle 
et un prévisionnel (incluant les coûts d’entretien et de fonctionnement) s’il s‘agit d’un 
projet collectif. 

- Plan d’utilisation du matériel  

Pour les projets collectifs, le porteur de projet devra présenter dans sa demande d’aide 

(FAP), un Plan d’utilisation du matériel précisant les conditions de maintenance, de 

gestion, et d’organisation des utilisations ; 

 

5) Les dépenses non éligibles concernent : 

- Le matériel d’occasion ; 

- Les petits matériels considérés comme de simples fournitures courantes ou dont le 

coût ou la nature ne justifie pas un effet levier de la subvention ; 

- Les achats de renouvellement à l'identique. 

 

TAUX ET MONTANTS D’AIDE 

Dans le cadre de cet appel à projet, et dans le respect des taux mentionnés dans le Règlement 

FEADER à l’article 17 et à l’annexe II, et du Règlement 2200/2020 EURI, le taux d’aide publique est 

fixé conformément au PDRC (V11) : 

 

Bénéficiaires 
Taux d’aide 

FEADER 

Taux d’aide 

EURI 

Agriculteurs et groupements ainés(*) hors JA 

  
60% 70% 

Jeunes agriculteurs et leurs groupements en 

zone de montagne et ZSCN/S (*) 
75% 75% 

 

(*) Pour les agriculteurs personnes morales sous forme sociétaire ou les groupements d'agriculteurs 

(y compris CUMA) l'application du critère "Ainés/JA" se fait sur la base de la majorité des parts 

détenues au capital social ou des adhérents. 

Les fonds EURI seront prioritairement mobilisés pour les organismes publics et les JA. 

 

 

Plafond de l’aide : la subvention est plafonnée selon le type de projet : 

- Individuel :     120.000€ 

- Collectif ou organisme public:   250.000€ 



REGLES APPLICABLES A L’AAP 

1) Contact 

Ce dispositif est géré intégralement par le guichet unique - service instructeur de l’ODARC1. 
 
Les demandes d’aides sont annexées au présent appel à projet et disponibles sur le site internet 
de l’ODARC. Les dossiers sous format papier (en un seul exemplaire) sont à déposer ou à envoyer 
à : 

OFFICE DU DEVELOPPEMENT AGRICOLE ET RURAL DE CORSE 
Avenue Paul GIACOBBI- BP 618- 20601 BASTIA CEDEX 

 

2) Calendrier 

Cet appel à projet est ouvert pour un dépôt de demandes jusqu’au 31 avril 2024. 
 
L’instruction et la sélection des candidatures s’opère en continu après réception du dossier 
complet sous réserve de la disponibilité effective des crédits.   
 

Pour les dossiers qui auront été sélectionnés, la date d’éligibilité des dépenses est fixée à 
la date visée par l’accusé de réception du dossier complet.  

 

Les pièces complémentaires doivent être transmises à l’ODARC au plus tard le 31 mai 

2024. Au-delà de cette échéance, le dossier ne sera pas retenu dans le cadre de cet AAP. 

 

Compte tenu de la fin de programmation, le délai de réalisation pour cet appel à projet est 

fixé au 31 janvier 2025.  

 

3) Circuit de gestion des dossiers 

A réception du dossier candidature complet incluant la demande d’aide publique, un accusé de 
réception sera transmis au bénéficiaire.  
Un dossier est considéré complet si toutes les pièces administratives demandées sont présentes 
dans le dossier. 
En cas de pièces manquantes, le porteur de projet en est informé et devra compléter son dossier. 
A défaut la candidature sera considérée comme irrecevable. 
 
NB : Un AR de dossier complet ne préjuge en aucun cas de l’octroi effectif de la subvention ; les 
dossiers dûment complétés seront instruits, puis proposés au Conseil Exécutif de Corse pour 
décision d’attribution des aides. 
 

MODALITES DE SELECTION DES DOSSIERS 

La grille de sélection qui permet l’attribution d’une cotation et le classement des dossiers par le 
service instructeur est la suivante : 

                                                             
[1] Balagne - Tél : 04 95 60 48   Centre-Corse -Tél : 04 95 48 82 53 

Pays bastiais - Tél : 04 95 59 21   Castagniccia-Costa Verde - Tél : 04 95 59 21 65 

Sartenais : 04 95 77 15    Extrême Sud - Tél : 04 95 70 08 60 

Valinco - Tél : 04 95 10 45 23  Pays Ajaccien - Tel : 04 95 20 50 20 
Région d’Aléria/Plaine orientale - Tél : 04 95 56 20 74 



 

CRITERES POINTS ATTRIBUES 

Projet porté en totalité par un (des) Exploitant(s) à titre principal 

ou projet porté par un organisme public mettant en valeur une 

exploitation agricole 

40 

Projet collectif incluant en partie un (des) Exploitant(s) à titre 

secondaire 
10 

Projet porté par une majorité de Jeunes Agriculteurs 10 

Projet porté par un collectif d’agriculteurs (≥ 3) 20 

Projet présenté proposant une Superficie à « ouvrir » > 15 ha 10 

Majorité des demandeurs en démarche d’Agriculture Biologique 10 

Total 

Seuil minimum d’éligibilité : 

Min 10 - Max 80 

40 points 

 

Les projets sont classés par note. La sélection des dossiers s’effectuera sur proposition du service 
instructeur dans le rapport adressé au Conseil Exécutif. 
Le demandeur dont le projet a été sélectionné et pour lequel la décision du CEX est favorable, 
reçoit ensuite la notification d’attribution des aides sous la forme de convention.  
L’aide sera versée sur demande déposée auprès du service instructeur, après réalisation du projet 

et sur présentation des justificatifs. 

ANNEXES 

Annexe 1 : Dossier de candidature incluant la demande d’aide 

Annexe 2 : Autodiagnostic parcellaire 

Annexe 3 : Déclaration sur l’honneur garantissant le bon usage du matériel 


